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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Environnement Forêt

ARRÊTÉ N°
autorisant Monsieur ALBINET Antoine représentant le GAEC de la Bastide à effectuer des tirs de défense

simple en vue de la défense de son troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu la décision d’exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d’un soutien de l’Union financé par le Fonds
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural ;

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4 ;

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants, ainsi que
ses articles D. 114-11 et suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ;

Vu l’arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations
définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore
sauvages protégées ;

Vu l'arrêté ministériel du 21 février 2024 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations
aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

Vu l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus)
dont la destruction pourra être autorisée chaque année;

Vu l’arrêté du 30 décembre 2022 relatif à l’aide à la protection des exploitations et des troupeaux contre
la prédation du loup et de l’ours ;

Vu l’arrêté préfectoral  n° DDTM-SEF-2020-0054 du 19 mars 2020 portant nomination des lieutenants de
louveterie ;

Vu la demande en date du 08/03/2024 par laquelle Monsieur ALBINET Antoine représentant le GAEC de la
Bastide sollicite une autorisation d’effectuer des tirs de défense simple en vue de la défense de son 
troupeau contre la prédation du loup (Canis lupus) ;
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Considérant que Monsieur ALBINET Antoine représentant le GAEC de la Bastide a déposé une demande 
d’aide à la protection de son troupeau à la DDTM contre la prédation du loup consistant en la mise en 
place d’un chien de protection ;

Considérant que les mesures de protection mises en œuvre par Monsieur ALBINET Antoine représentant 
le GAEC de la Bastide sont jugées équivalentes aux mesures de protection définies par l’aide à la 
protection des exploitations et des troupeaux contre la prédation du loup et de l’ours, en application des 
articles D114-11 et suivants du CRPM ainsi que de l’arrêté du 30 décembre 2022 ;

Considérant qu’il existe un risque important de dommages au troupeau de Monsieur ALBINET Antoine 
représentant le GAEC de la Bastide (9 constats de dommages classés loup non écarté entre le mois de 
mars 2023 et mars 2024 sur les communes de Saint-Martial, Saint-Sauveur-Camprieu, Val d’Aigoual, Vissec,
Blandas, Molières-Cavaillac et Bez-et-Esparon) ;

Considérant la validation de quatre indices de présence « loup retenu » sur les communes de Trèves (le 
22/03/2023), de Val d’Aigoual (le 08/05/2023 et le 01/07/2023) et de Saint-Sauveur-Camprieu (le 
25/07/2023);

Considérant donc que ce troupeau est soumis au risque de prédation ;

Considérant qu’il convient de prévenir les dommages importants au troupeau de Monsieur ALBINET 
Antoine représentant le GAEC de la Bastide par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l’absence 
d’autre solution satisfaisante ;

Considérant que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état 
de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le 
respect du nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque 
année, fixé par les arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE 

ARTICLE 1er : 
Monsieur ALBINET Antoine représentant le GAEC de la Bastide est autorisé à mettre en œuvre des tirs de 
défense simple de son troupeau contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent 
arrêté et par les arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des conditions 
générales de sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité.

ARTICLE 2: 
La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du 
troupeau, maintenues durant les opérations de tirs et à l’exposition du troupeau à la prédation.

ARTICLE 3 : 
Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :

•  le bénéficiaire de l’autorisation Monsieur ALBINET Antoine représentant le GAEC de la Bastide, 
sous réserve qu’il soit titulaire d’un permis de chasser valable pour l’année en cours et d’une 
assurance couvrant l’activité de tir du loup ; 

• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l’autorisation et mentionnée sur le registre de tir 
décrit à l’article 7, sous réserve qu’elle soit titulaire d’un permis de chasser valable pour l’année en 
cours.

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus de deux tireurs pour chacun des lots d’animaux 
constitutifs du troupeau et distants les uns des autres, tels que décrits dans le carnet de pâturage prévu 
par l’appel à projets publié annuellement en application de l’arrêté du 30 décembre 2022 susvisé.
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ARTICLE 4 :
La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l’ensemble des conditions de lieu suivantes:
- sur la commune(s) de Trèves;
- à proximité du troupeau de Monsieur ALBINET Antoine représentant le GAEC de la Bastide  ;
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi qu’à leur 
proximité immédiate.

ARTICLE 5 : 
Les tirs de défense simple peuvent avoir lieu de jour comme de nuit.
Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de la cible et de son environnement à 
l’aide d’une source lumineuse, sauf pour les louvetiers et agent OFB opérant avec une lunette de tir à visée
thermique.

ARTICLE 6 : 
Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l’article R.311-2 du 
code de la sécurité intérieure. L’utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n’est pas 
autorisée.
Sous réserve d’une validation préalable par l’OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les tirs de 
défense, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité 
des participants peuvent être utilisés.
Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par le tireur,
- attirer les loups à proximité du tireur ou les contraindre à se rapprocher du tireur,

ARTICLE 7 :
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
    • les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
    • la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;
    • les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;
et le cas échéant :
    • les heures de début et de fin de l’opération ;
    • le nombre de loups observés ;
    • le nombre de tirs effectués ;
    • l’estimation de la distance de tir ;
    • l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;
    • la nature de l’arme et des munitions utilisées ;
    • la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisés
    • la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).

Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu’il 
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 janvier de l’année N+1.

ARTICLE 8 :
Monsieur ALBINET Antoine représentant le GAEC de la Bastide informe le service départemental de l’OFB 
de tout tir en direction d’un loup dans un délai de 12h à compter de sa réalisation. Pour un tir dont 
l’auteur estime qu’il n’a pas atteint sa cible, l’OFB évalue la nécessité de conduire des recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, Monsieur ALBINET Antoine représentant le
GAEC de la Bastide informe sans délai le service départemental de l'OFB qui est chargé d’informer le 
préfet et de rechercher l'animal.

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, Monsieur ALBINET Antoine représentant le 
GAEC de la Bastide informe sans délai le service départemental de l'OFB qui informe le préfet et prend en
charge le cadavre. 
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ARTICLE 9 :
La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini à l'article 1er de l’arrêté 
ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction 
pourra être autorisée chaque année est atteint.

Elle redevient valide dans les cas suivants :
- à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 1 de l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;
- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d’un nouveau nombre maximum 
de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l’article 1 de l’arrêté du 23 
octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être 
autorisée chaque année.

ARTICLE 10 :
La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte 
pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 11 : 
La présente autorisation est valable jusqu’au 31/12/2026.

ARTICLE 12 :
La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE 13 :
Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d’un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Nîmes.

ARTICLE 14 :
Le Secrétaire Général de la Préfecture du Gard, le directeur départemental des territoires et de la mer du 
Gard et le chef du service départemental de l'Office français de la biodiversité du Gard, le Commandant 
du groupement de gendarmerie du Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Gard.

Nîmes, le 21/03/2024

Le préfet,

SIGNE 

Jérôme BONET
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Environnement-Forêt

ARRÊTÉ N° 
Instituant une réserve de chasse et de faune sauvage

sur le Domaine Public Maritime

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles D 422-114 à D 422-127, L 422-27, L 427-6, L427-8
et R 422-82 à R 422-91, 

Vu l'arrêté ministériel du 13 décembre 2006 relatif aux réserves de chasse et de faune sauvage,

Vu l'arrêté ministériel du 28 juin 2023, portant approbation du cahier des charges fixant les clauses et
conditions générales de la location par l’État du droit de chasse sur le domaine public maritime sur les
étangs et plans d’eau salés domaniaux et sur la partie des cours d'eau domaniaux située à l'aval de la
limite de salure des eaux, à l’exclusion des circonscriptions des grands ports maritimes et du domaine
public maritime affecté au conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres, pour la période du 1er

juillet 2023 au 30 juin 2032,

Vu le bail de location du droit de chasse sur le domaine public maritime et sur la partie des cours d’eau
domaniaux située à l’aval de la limite de salure des eaux, signé entre l’État et l’Association de chasse
maritime du Gard le 4 septembre 2023,

Vu l’arrêté 2014181-007 du 30 juin 2014 déterminant le lot de chasse et la zone d’exclusion sur le domaine
publique maritime et sur la partie des cours d’eau domaniaux située à l’aval de la limite de salure des
eaux,

Vu l’arrêté préfectoral du 22/08/2023 n° 30-2023-08-21-00016, publié au R.A.A. sous le n° 30-2023-098
portant délégation de signature en matière d’administration générale à M. Sébastien FERRA, directeur
départemental des territoires et de la mer ainsi que la décision n°2023-SF-AG03 du 23 août 2023 portant
subdélégation de signature en matière d'administration générale,

Vu l’avis favorable du président de la fédération départementale des chasseurs du Gard en date du 29
janvier 2024,

Vu l’avis favorable du représentant du conservatoire du littoral en date du 26 janvier 2024,

Vu la consultation publique réalisée sur le portail des services de l’État dans le Gard du 02/02/2024 au
23/02/2024, 
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Vu l'avis du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard,

Considérant que pour permettre la reproduction des espèces de gibier d'eau et faciliter la migration de
toutes les populations d'oiseaux migrateurs qui traversent notre pays en leur assurant des lieux d'escale, il
est nécessaire que des zones de tranquillité soient définies sur le domaine public maritime.

Considérant l’absence  d’observations  formulées  par  le  public  dans  le  cadre  de  la  procédure  de
consultation mise en œuvre,

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture du Gard,

ARRETE

Article 1er :
Sont  érigés  en  réserve  de  chasse  et  de  faune sauvage les  terrains  appartenant  au   domaine  public
maritime ainsi désignés (document cartographique en annexe) :

• Zone comprise entre la canalette d'évacuation des eaux des marinas de Port Camargue et le droit
du phare de l'Espiguette y compris la pinède entre le parking et la mer, dans laquelle serpente une
passerelle menant au phare.

• Zone comprise entre le droit de la propriété des Baronnets et la limite des départements du Gard
et des Bouches du Rhône.

Article 2 :
Tout acte de chasse est strictement interdit en tout temps sur la réserve ainsi désignée. La destruction
des animaux susceptibles d’occasionner des dégâts est effectuée par le détenteur du droit de destruction
sur  le  domaine  public  maritime,  dans  les  conditions  fixées  par  l'article  L  427-8  du  code  de
l'environnement,  sur  autorisation  du  Préfet  ou  dans  le  cadre  de  battues  administratives,  dans  les
conditions fixées par l'article L 427-6 du code de l'environnement, sur ordre du Préfet.

Article 3 :
La mise en réserve expirera à l'issue de la période de location du droit de chasse sur le domaine public
maritime, soit le 30 juin 2032.

Article 4 :
Les réserves devront être signalées sur le terrain d'une manière apparente.

Article 5
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Nîmes
dans les deux mois à compter de son affichage en mairie. Le tribunal administratif peut aussi être saisi par
l’application informatique « télérecours Citoyens » accessible par le site internet www.télérecours.fr.

89, rue Weber – 30907 NIMES CEDEX 2
Tél : 04 66 62 62 00 - Fax : 04 66 23 28 79 - www.gard.gouv.fr

Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2024-03-08-00006 - Arrêté instituant une réserve de chasse et de

faune sauvage sur le Domaine public maritime 15



Article 6
Le  Secrétaire  Général  de  la  préfecture  du  Gard,  le  Directeur  de  la  Mer  et  du  Littoral,  le  Directeur
Départemental des Territoires et de la Mer du Gard, le Commandant du Groupement de Gendarmerie du
Gard, le Chef du Service Départemental de l'Office Français de la Biodiversité, les Gardes Particuliers
assermentés, les Lieutenants de Louveterie,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Gard, affiché par le soin du maire de la commune de situation et
dont une copie sera transmise au Président de la Fédération Départementale des Chasseurs du Gard et à
la Direction Départementale des Finances Publiques – Service  Local du Domaine.

Nîmes, le 08/03/2024

Le préfet,

Pour le préfet et par délégation, 

Le secrétaire général 

SIGNE 

Férédic LOISEAU
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Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard

30-2024-03-21-00004

Arrêté portant modification de l�arrêté

préfectoral n°30-2023-10-20-00003 du 20

octobre 2023 portant autorisation

environnementale du projet de renouvellement

urbain des quartiers Pissevin et Valdegour

Commune de Nîmes 
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Affaire suivie par : Sylvain Mérelle
Tél. : 04 66 62 63 16 
sylvain.merelle@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N°
portant modification de l’arrêté préfectoral n°30-2023-10-20-00003 du 20 octobre 2023 portant

autorisation environnementale du projet de renouvellement urbain des quartiers Pissevin et Valdegour
Commune de Nîmes 

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU la directive n° 2000/60/CE du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000, établissant un 
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau.

VU le code de l'environnement.

VU le code civil.

VU le décret du 13 juillet 2023 nommant M. Jérôme BONET, préfet du Gard.

VU l’arrêté  n°  30-2023-08-21-00016  du  21  août  2023  portant  délégation  de  signature  en  matière
d’administration générale à M. Sébastien FERRA, directeur départemental des territoires et de la mer du
Gard ;

VU l’article L. 411-2 du Code de l’environnement déterminant les conditions dans lesquelles sont fixées la 
délivrance de dérogations aux interdictions mentionnées aux 1°, 2° et 3° de l'article L. 411-1 ;

VU l'arrêté préfectoral n°30-2023-10-20-00003 du 20 octobre 2023 relatif au projet de renouvellement
urbain  des  quartiers  Pissevin  et  Valdegour  à  Nîmes  et  notamment  le  titre  V  portant  dérogation  à
l'interdiction d'atteinte aux espèces et habitats protégés ;

VU  le porter à connaissance de la ville de Nîmes en date de février 2024 transmis le 21 février 2024 et
complété le 29 février 2024 sollicitant une adaptation de l'article 23-3 de l'arrêté préfectoral sus-visé pour
procéder à l'abattage de 16 arbres et la transplantation de 9 oliviers entre le 15 mars et 15 mai 2024 du
secteur Pissevin - Porte des Arts ; 

CONSIDERANT les motifs exprimés par la ville de Nîmes motivant l'urgence des travaux prévus dans le 
secteur Pissevin - Porte des Arts ;

CONSIDERANT l'absence d'alternative aux travaux prévus ; 
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CONSIDERANT les faibles enjeux écologiques portés par les habitats arborés à supprimer ;

CONSIDERANT  les  mesures  de  réduction,  de  compensation  et  accompagnement  attachées  à  cette
opération  et  particulièrement  la  mise  en  place  au  nombre  de  11  de  nichoirs  et  de  gîtes  artificiels
préalablement à l'abattage des arbres ;

CONSIDERANT les précautions prises de défavorabilisation en vue d'éviter la nidification des oiseaux
avant l'abattage des arbres ;

CONSIDERANT que la réalisation de l'abattage et le déplacement des arbres ne remet pas en cause le
cycle biologique des espèces concernées par la dérogation ;

CONSIDERANT l’engagement du demandeur à mettre en œuvre l’ensemble des mesures décrites dans le
porter  à  connaissance  pour  éviter,  réduire  et  compenser  les  impacts  sur  les  espèces  visées  par  la
demande ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE 

ARTICLE 1 :

L'article n° 23-3  Période des travaux de l'arrêté préfectoral n°30-2023-10-20-00003 du 20 octobre 2023
relatif au projet de renouvellement urbain des quartiers Pissevin et Valdegour à Nîmes est complété de la
manière suivante : 

" Les travaux de défrichement, débroussaillement, de coupe des arbres et de dessouchage ne sont 
autorisés qu’entre le 15 septembre et le 31 octobre. 
Les  travaux  de  terrassement  et  de  remaniement  des  premiers  horizons  du  sol  sont  réalisés  dans  la
continuité du débroussaillement jusqu’au 15 novembre. S’ils ne peuvent être réalisés dans la continuité
temporelle du débroussaillement, ils doivent être reportés à l’automne suivant. Les travaux de finalisation
des  aménagements  peuvent  quant  à  eux  être  réalisés  sans  contrainte  de  calendrier,  en  intervenant
strictement dans les emprises préalablement terrassées ou décapées et en continuité dans le temps des
opérations de libération des emprises visées ci-dessus. " 

est suivi par : 

" Par exception dans le secteur Portes des Arts du quartier Pissevin, les travaux de coupe de 16 arbres et
de déplacement de 9 oliviers sont autorisés entre le 15 mars 2024 et le 30 avril 2024.

Cette coupe est précédée d'opérations de défavorabilisation des arbres et de mise en place de nichoirs
artificiels conformément au porter à connaissance.

Elle ne pourra pas débuter sans vérification  par un bureau d'étude naturaliste de l'efficacité de ces
opérations de défavorabilisation qui tracera par écrit les inspections.
La mise en place des nichoirs artificiels doit se faire sous contrôle d'un bureau d'étude naturaliste qui
atteste de sa bonne exécution.

Les travaux nécessaires à la rénovation urbaine de cette zone sont réalisés dans la continuité. S’ils ne
peuvent être réalisés dans cette continuité temporelle, ils doivent être reportés à l’automne suivant. Les
travaux de finalisation des aménagements peuvent quant à eux être réalisés sans contrainte de calendrier,
en intervenant strictement dans les emprises préalablement terrassées ou décapées et en continuité
dans le temps des opérations de libération des emprises visées ci-dessus. "

ARTICLE 2 : Publication et information des tiers

En application de l’article R.181-44 du code de l’environnement :

 - Une copie de la présente autorisation est déposée à la mairie de la commune de Nîmes  ;
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-  Un extrait  de la  présente autorisation,  est  affiché pendant  une durée minimale d’un mois  dans  la
commune d’implantation du projet visé à l’article 1er. Un procès verbal de l’accomplissement de cette
formalité est dressé par les soins du maire ;

-  La  présente  autorisation  est  adressée  à  chaque  conseil  municipal  et  aux  autres  autorités  locales
consultées ;

- La présente autorisation est publiée sur le site Internet de la préfecture du Gard qui a délivré l'acte,
pendant une durée minimale d’un mois.

 ARTICLE 3 : Voies et délais de recours

I  –  Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent en application de l’article R.181-50 du code de l’environnement :

    • par le bénéficiaire dans un délai de deux mois à compter de sa notification ;

    • par les tiers en raison des inconvénients ou des dangers que le projet présente pour les intérêts
mentionnés à l’article L.181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de la
dernière formalité accomplie. 

Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  " Télérecours  Citoyens "
accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

II.– La présente autorisation peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux
mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais de recours contentieux.

Le bénéficiaire de l’autorisation est  tenu informé d’un tel recours.
En application de l’article R181-51, les tiers qui exercent un recours contentieux ou administratif contre
cette décision sont tenus de notifier copie de ce recours au Préfet et au bénéficiaire de la décision, dans
un délai  de 15  jours  à  compter  du dépôt  du recours  contentieux  ou de la  date  d’envoi  du recours
administratif, par courrier en recommandé avec accusé de réception. L’absence de cette formalité est
susceptible de rendre ce recours irrecevable

III – Sans préjudice des délais et voies de recours mentionnés au I. et II., les tiers, peuvent déposer une
réclamation auprès de l’autorité administrative compétente, à compter de la mise en service de du projet
mentionné à l’article 1er, aux seules fins de contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions
définies dans la présente autorisation, en raison des inconvénients ou des dangers que le projet présente
pour le respect des intérêts mentionnés à l’article L.181-3 du code de l’environnement.

L’autorité compétente dispose d’un délai de deux mois, à compter de la réception de la réclamation, pour
y répondre de manière motivée. A défaut, la réponse est réputée négative.

Si  elle  estime  que  la  réclamation  est  fondée,  l’autorité  compétente  fixe  des  prescriptions
complémentaires, dans les formes prévues à l’article R.181-45 du code de l’environnement.

En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de deux mois pour se pourvoir
contre cette décision.
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 ARTICLE 4 : Exécution 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Gard,  le  maire  de  la  commune  de  Nîmes,  le  directeur
départemental  des  territoires  et  de  la  mer  du  Gard,  le  directeur  régional  de  l’environnement  de
l’aménagement  et  du logement  de la  région Occitanie,  le  chef  de  service départemental  de l’office
français de la biodiversité du Gard, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié sur le site internet de la préfecture. 

Nîmes, le 21/03/2024

Le préfet,

Pour le préfet et par délégation, 

le Directeur Départemental des 
Territoires et de la Mer du Gard

SIGNE 

Sébastien FERRA 
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